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Communication de la Commission
sur les suites données aux avis et résolutions adoptés par le Parlement européen lors de la session de juillet 2005

Dans la première partie, cette communication informe le Parlement europÉen sur les suites que la Commission a donnÉes aux amendements adoptÉs par celui-ci sur ses propositions lÉgislatives au cours de la session plÉnière du mois de juillet 2005.

Dans la deuxiÈme partie, la Commission dresse la liste d’un certain nombre de rÉsolutions non lÉgislatives adoptÉes par le Parlement au cours de la mÊme session plÉnière, auxquelles elle n’entend pas donner une suite sous forme de fiche en justifiant les raisons.
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Première partie
Avis législatifs

PROCÉDURE DE CODÉCISION – Deuxième lecture
Proposition de directive du Parlement européen et du Conseil modifiant
pour la vingt-deuxième fois la directive 76/769/CEE du Conseil relative à la limitation de la mise sur le marché et de l’emploi de certaines substances et préparations dangereuses (phtalates dans les jouets et les articles de puériculture)

1.
Rapporteur: Antonios Trakatellis
2.
N° PE: A6-0196/2005
3.
Date d’adoption du rapport: 5 juillet 2005

4.
Objet: Proposition de directive du Parlement européen et du Conseil modifiant pour la vingt-deuxième fois la directive 76/769/CEE du Conseil relative à la limitation de la mise sur le marché et de l’emploi de certaines substances et préparations dangereuses (phtalates dans les jouets et les articles de puériculture)

5.
Référence interinstitutionnelle: 1999/0238(COD)
6.
Base juridique: Article 95 CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)

8.
Position de la Commission: La Commission est en mesure d’accepter les quatre amendements adoptés par le Parlement européen.

9.
Prévision quant à l’avis de la Commission: La Commission acceptera les quatre amendements adoptés par le Parlement européen.
10.
Prévision quant à l’adoption de la proposition: Le Conseil est susceptible d’adopter sous peu les amendements déposés par le Parlement européen.

PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture
Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil
concernant la création d’un registre européen des rejets et transferts de polluants
et modifiant les directives 91/689/CEE et 96/61/CE du Conseil
1.
Rapporteur: Johannes Blokland

2.
N° PE: A6-0169/2005

3.
Date d’adoption du rapport: 6 juillet 2005

4.
Objet: Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil concernant la création d’un registre européen des rejets et transferts de polluants et modifiant les directives 91/689/CEE et 96/61/CE du Conseil (COM(2004)634 final)
5.

Référence interinstitutionnelle: 2004/0231(COD)

6.
Base juridique: Article 175, paragraphe 1

7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)

8.

Position de la Commission:
Le 6 juillet 2005, le Parlement européen a adopté 38 amendements (1-4, 9-10, 12, 15-16 et 25-53) que le Conseil s’est déclaré prêt à accepter afin que la proposition soit adoptée en première lecture. La Commission est en mesure d’accepter les 38 amendements.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: La Commission informera le Conseil de son acceptation des amendements.
10.
Prévision quant à l’adoption de la proposition: L’adoption formelle du règlement est prévue en tant que point «A» lors d’une prochaine réunion du Conseil.
procÉdure DE CODÉCISION – Première lecture
Proposition de directive du Parlement européen et du Conseil
concernant des mesures visant à garantir la sécurité de l’approvisionnement en électricité et les investissements dans les infrastructures

1.
Rapporteur: Giles Bryan Chichester

2.
N° PE: A6-0099/2005

3.
Date d’adoption du rapport: 5 juillet 2005

4.
Objet: Proposition de directive du Parlement européen et du Conseil concernant des mesures visant à garantir la sécurité de l’approvisionnement en électricité et les investissements dans les infrastructures
5.
Référence interinstitutionnelle: 2003/0301(COD)

6.
Base juridique: Article 95

7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie (ITRE)

8.
Position de la Commission: Sur les 26 amendements de compromis déposés (numérotés de 47 à 72, les amendements 1 à 46 ayant été supprimés), un seul n’est pas acceptable par la Commission: il s’agit de l’amendement 69, qui reformule l’article 7 de la proposition de la Commission concernant les investissements dans les interconnexions.
Il a été fait référence à cet élément lors de la session plénière durant laquelle la Commission a maintenu sa réserve en ce qui concerne la nécessité de renforcer le rôle du régulateur vis-à-vis des investissements dans les infrastructures.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: Sans objet car un accord existe déjà entre les trois institutions.
10.
Prévision quant à l’adoption de la proposition: Il est prévu d’adopter rapidement cette proposition car l’avis du Parlement européen en première lecture est globalement conforme à l’orientation générale adoptée par le Conseil le 29 novembre 2004. Les amendements de compromis ont tous été déposés dans le but de parvenir à un accord en première lecture sur la base de deux discussions informelles dans le cadre du Conseil. Le Coreper a déjà adopté le texte à l’unanimité. Par conséquent, la directive sera adoptée malgré la réserve de la Commission. L’approbation des amendements du Parlement par le Conseil est prévue en tant que point «A» lors d’une prochaine réunion, ce qui permettra l’adoption de la proposition en première lecture.
PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture

Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil
relatif au Fonds européen de développement régional
1.
Rapporteur: Giovanni Claudio Fava
2.
N° PE: A6-0184/2005
3.
Date d’adoption du rapport: 6 juillet 2005

4.
Objet: Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil relatif au Fonds européen de développement régional
5.
Référence interinstitutionnelle: 2004/0167(COD)

6.
Base juridique: CE 162; CE 299-p. 2.
7.
Commission parlementaire compétente: Commission du développement régional (REGI)

8.
Position de la Commission: La Commission accepte une partie des amendements.

La Commission est en mesure d’accepter les amendements: 4, 8 (2ème partie, à partir de «and the creation of …»), 10, 12, 27 (1ère partie, jusqu’à «gap between regions»), 60, 65, 73, 74, 80 (1 ère partie: «the development of … project development»), 102 (article 14.1.2 «functionally») et 108.

La Commission peut accepter les amendements 32 et 117 sous condition de reformulation. Pour la première partie «management … water supplies», la Commission est ouverte à accepter les investissements liés à l’approvisionnement en eau ainsi que ceux relatifs à la gestion et la qualité, sans pour autant financer les frais de fonctionnement et des salaires au titre de la gestion de l’eau. Pour la dernière partie «promotion … NATURA 2000», la Commission peut accepter le financement des investissements relatifs à Natura 2000, mais pas celui des frais de fonctionnement et frais opérationnels.

La Commission peut accepter l’amendement 68 sous condition de reformulation: «by supporting urban and rural development and relationships».

Par contre, la Commission, au stade actuel de la négociation au Conseil, ne peut pas accepter les amendements 1, 2, 3, 5, 6, 7, 8 (1 ère partie: «the cultural … diversification of»), 9, 11, 14, 15, 16, 17, 18, 19, 20, 21, 22, 24, 25, 26, 27 (2ème partie, après «gap between regions»), 28, 29, 30, 31, 33, 34, 35, 36, 37, 38, 39, 40, 42, 43, 44, 45, 46, 47, 48, 49, 51, 52, 53, 55, 56, 58, 59, 61, 63, 64, 66, 67, 69, 70, 71, 72, 75, 76, 77, 78, 79, 80 (2ème partie: «articles 8 … 11»), 81, 82, 83, 84, 85, 87, 88, 89, 90, 91, 92, 93, 94, 95, 96, 97, 98, 99, 101, 103, 104, 105, 106, 107, 109, 111, 112, 113, 115, 116, 117 (2ème partie: «implementing … water policy) et 118.

La Commission ne peut pas accepter ces amendements principalement pour les raisons suivantes.
De nombreux amendements proposent d’élargir le champ d’intervention du FEDER
D’une manière générale, le rapport vise à élargir le champ des interventions du FEDER, ainsi qu’à élargir et préciser en détail le contenu de ces interventions. Certains amendements proposent d’étendre les priorités énoncées dans la proposition de la Commission, et cela pour tous les objectifs (articles 4, 5 et 6).

De plus, certains amendements semblent ouvrir la possibilité d’un cofinancement des aides au fonctionnement.
Position de la Commission: la Commission propose une concentration plus stricte des interventions sur un certain nombre de thèmes prioritaires dans le cadre des programmes financés par le FEDER.

La politique de cohésion contribue déjà de façon déterminante à la mise en œuvre de la stratégie de Lisbonne et peut continuer à fournir une contribution significative aux priorités de Lisbonne en investissant dans des secteurs à fort potentiel de croissance et dans les domaines moteurs de la croissance et de l’emploi, en soutenant la mise en œuvre de stratégies cohérentes à moyen et à long terme, en développant des synergies et des complémentarités avec d’autres politiques communautaires, en mobilisant des moyens supplémentaires, en améliorant la gouvernance et en encourageant une approche intégrée de la cohésion territoriale.
La politique de cohésion met l’accent sur le renforcement de la compétitivité, de la croissance et de l’emploi au niveau régional au moyen d’investissements ciblés.
Ce besoin de concentration est particulièrement important en ce qui concerne l’objectif «Compétitivité régionale et emploi», puisque la proposition de la Commission recherche l’équilibre entre l’abandon de la concentration géographique (microzones) et la concentration sur trois thèmes essentiels. Rendre ces thèmes facultatifs ne renforcerait ni l’effet de levier, ni l’efficacité des interventions, tout en affaiblissant de façon certaine l’incitation à atteindre une masse critique et en dispersant les rares moyens financiers.
Le FEDER n’a jamais cofinancé d’aides au fonctionnement et aucun amendement en la matière n’est envisageable car il modifierait la nature du FEDER en détournant à moyen terme les ressources des investissements concourant à l’ajustement structurel des économies régionales au profit du financement des dépenses courantes (hors investissement).
Élargir l’éligibilité des dépenses en matière de logement (amendement 82)

Le PE propose d’élargir l’éligibilité des dépenses aux dépenses relatives à la rénovation de logements à vocation sociale en vue de réaliser des économies d’énergie et de protéger l’environnement dans le contexte du développement urbain durable.

Position de la Commission: La Commission est d’accord sur le fait que l’inéligibilité des besoins en matière de logement doit être clarifiée. L’éligibilité doit être conforme à l’objectif final du FEDER, qui n’est pas de financer des politiques sociales. Par conséquent, la Commission estime qu’une déclaration commune de la Commission et du Conseil devrait clarifier le fait que seules les activités favorisant l’efficacité énergétique et l’amélioration de la protection de l’environnement dans le cadre de la rénovation de logements à vocation sociale et d’espaces communs attenants seraient éligibles, à condition qu’elles fassent partie intégrante d’un plan de réhabilitation de la zone concernée. Par conséquent, il n’est pas nécessaire de modifier le règlement.
Empiètements sur le règlement général

Position de la Commission: Dès lors que les dispositions générales sur les Fonds structurels sont fixées dans le règlement général, le règlement relatif au FEDER ne doit se concentrer que sur des dispositions spécifiques concernant le type d’activités pouvant être financées par le Fonds. Il est donc inutile de surcharger le règlement d’amendements qui empiéteraient sur le règlement général.
Conflit avec le principe de subsidiarité
Position de la Commission: Il n’est pas nécessaire d’entrer dans le détail de la programmation du règlement relatif au FEDER. La Commission doit veiller au respect du principe de subsidiarité: les régions et les États membres seront pleinement responsables de la définition des stratégies et des priorités de développement, en fonction de leurs différents contextes.
Respect des règles de bonne législation
Position de la Commission: Il importe d’éviter d’introduire des amendements ayant pour objectif principal de délivrer un message d’ordre politique, des déclarations d’intention, etc.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition:

À ce stade de la discussion, la Commission informera oralement le Conseil quant à sa position sur les amendements.
La Commission prend dûment en considération les propositions du Parlement. Elle va les réexaminer, éventuellement sur des nouvelles données lors de la modification de sa proposition.

10.
Prévision quant à l’adoption de la position commune:
Les discussions sur la proposition de règlement FEDER continuent au Conseil. Dans la mesure où elles sont très liées à la négociation sur les futures perspectives financières, il est extrêmement difficile de prévoir une date pour l’adoption de la position commune.

PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture
Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil relatif à l’institution d’un groupement européen de coopération transfrontalière (GECT)
1.
Rapporteur: Jan Olbrycht

2.
N° PE: A6-0206/2005
3.
Date d’adoption: 6 juillet 2005

4.
Objet: Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil relatif à l’institution d’un groupement européen de coopération transfrontalière (GECT)

5.
Référence interinstitutionnelle: 2004/0168(COD)

6.
Base juridique: Article 159, paragraphe 3
7.
Commission parlementaire compétente: Commission du développement régional (REGI)
8.
Position de la Commission: La Commission est en mesure d’accepter certains amendements et a pleinement accepté 17 amendements.

Premièrement, la Commission accepte de rebaptiser le groupe «Groupement européen de coopération transfrontalière (GECT)» dans tout le texte afin de refléter le fait que le groupement peut couvrir tous les types de coopération: transfrontalière, transnationale ou interrégionale (1-4, 7, 14-15, 23, 25, 27 et 35). La Commission accepte également d’exclure la responsabilité financière des États membres lorsque le GECT est utilisé hors de la gestion des Fonds structurels (amendement 26). De plus, le règlement doit également prévoir le droit applicable, qui doit être celui de l’État membre dans lequel le GECT aura établi son siège. La Commission peut donc accepter l’amendement 32. Les amendements 5, 6, 12 et 16 sont uniquement des précisions concernant ce qui est prévu.
Dix-sept autres amendements sont acceptables sur le principe et le contenu, mais sous réserve d’une reformulation (amendements 8, 9, 13, 17, 20-22, 24, 28-31, 33, 34, 38, 39 et 41). La Commission consent à apporter une clarification à l’objectif exact du GECT: un GECT est constitué soit pour mettre en œuvre un programme de coopération cofinancé par la Communauté, notamment au titre du futur objectif 3, soit pour réaliser toute autre action de coopération (amendements 9 et 30). La Commission suggère que le texte du règlement fasse la distinction entre, d’une part, les «pouvoirs» et les «compétences» des membres d’un GECT et, d’autre part, la délégation de «tâches» au GECT (amendements 8, 21, 22 et 24). Le règlement devrait limiter le droit de supervision et de contrôle des États membres (amendements 17 et 33) au minimum requis afin de ne pas menacer l’institution du GECT en tant que telle. Un point important est la proposition de soumettre l’enregistrement du GECT au droit national régissant le fonctionnement des associations (amendements 34 et 39). Il faudrait préciser davantage si cette référence ne devrait pas être étendue de telle façon que si le règlement ou les conventions / statuts ne couvrent que partiellement ou pas du tout certains aspects, c’est le droit régissant le fonctionnement des associations qui s’applique. Les autres amendements de l’ensemble 38 peuvent être acceptés. Cependant, la Commission préférerait une autre formulation (13, 20, 28-31 et 41) ou un article différent (38) pour le texte.
Deux amendements ne sont acceptables que partiellement (amendements 36 et 37). La Commission accepte d’ajouter l’assemblée à la liste des organes obligatoires du GECT (amendement 37). Cependant, afin d’accorder la plus grande flexibilité possible aux partenaires d’un GECT, la Commission considère que l’ajout d’autres organes, en plus de l’assemblée et du directeur, n’est pas approprié. Des organes supplémentaires peuvent être envisagés dans le cadre de la convention. La question de savoir auprès de quelles institutions la notification de la convention / des statuts devra être effectuée pourra faire l’objet de plus amples discussions. Cependant, la Commission est fermement opposée à la création d’un registre au niveau européen (amendement 36). Cette proposition n’est pas tout à fait conforme à la proposition du Parlement relative à l’application du droit régissant le fonctionnement des associations, car les législations nationales couvriraient une telle publication. La publication au Journal officiel a cependant été proposée et est maintenue. En outre, il n’existe pas de registre similaire pour les autres organismes créés dans le cadre du droit communautaire (le groupement européen d’intérêt économique ou la société coopérative européenne).
Enfin, un petit groupe de 6 amendements n’est pas acceptable pour la Commission (amendements 10, 18, 40 et 42-44). Plus concrètement, la Commission s’oppose à un considérant assurant une synergie entre le présent règlement et les trois protocoles de la convention cadre du Conseil de l’Europe en matière de coopération (amendement 10) pour des raisons de méthode législative. En effet, le règlement ne peut faire référence à une convention qui n’a pas été ratifiée par l’ensemble des États membres ou à des protocoles qui n’ont pas encore été adoptés par le Conseil de l’Europe. En outre, la Commission ne souhaite pas inscrire dans le règlement le fait qu’un GECT peut également promouvoir la réconciliation et fournir une aide grâce à des programmes de consolidation de la paix (amendement 18): les tâches d’un GECT doivent être définies par ses membres; le règlement ne doit donner aucun exemple spécifique. De plus, l’article 6 doit énumérer la liste des organes obligatoires d’un GECT et la Commission ne peut accepter la proposition de supprimer les trois premiers paragraphes de cet article (amendement 40). Enfin, les amendements déposés n° 42 à 44 étant déjà couverts par ceux adoptés par la commission REGI, ils n’ont pas été acceptés.
Deux amendements (11 et 19) concernent uniquement une erreur dans une version linguistique.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: Conformément à l’article 250, paragraphe 2, du traité CE, la Commission modifiera sa proposition en prenant en considération la plupart des amendements adoptés par le Parlement européen et les discussions au sein du Conseil.
10.
Prévision quant à l’adoption d’une position commune: L’adoption d’une position commune dépendra des négociations relatives aux Fonds structurels et aux perspectives financières qui se dérouleront au Conseil. Pour le moment, cette proposition ne figure pas à l’ordre du jour de la présidence britannique.
PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture

Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil
sur la loi applicable aux obligations non contractuelles («Rome II»)

1.
Rapporteur: Diana Wallis
2.
N° PE: A6-0211/2005

3.
Date d’adoption du rapport: 6 juillet 2005

4.
Objet: La proposition vise à uniformiser les règles de conflit de lois des États membres en matière d’obligations non contractuelles (responsabilité civile) et à compléter ainsi l’harmonisation communautaire du droit international privé en matière d’obligations civiles déjà largement avancée avec l’adoption du règlement «Bruxelles I» sur la compétence des tribunaux et la Convention de Rome de 1980 sur la loi applicable aux obligations contractuelles (que la Commission s’apprête à transformer en règlement).

5.
Référence interinstitutionnelle: 2003/0168(COD)

6.
Base juridique: Articles 251, paragraphe 2, et 61 du traité CE

7.
Commission parlementaire compétente: Commission des affaires juridiques (JURI)

8.
Position de la Commission:
La Commission accepte les amendements 2, 12, 17, 19, 22, 24, 35, 38, 39, 40, 44, 45, 51, 52, 53 et accepte l’esprit des amendements suivants:
Amendement 1: La rédaction proposée exige que l’instrument «Rome I» soit déjà adopté.

Amendements 5, 18, 20, 21, 36, 37: Sous réserve de modifications rédactionnelles techniques.

Amendement 23: La règle énoncée fait double emploi avec celle de l’amendement 18, 2e phrase.
Amendement 25: Sous réserve de modifications rédactionnelles importantes.

Amendements 28 et 34: Sous réserve de compatibilité technique avec la structure globale de l’instrument.

Amendement 46: Sous réserve de modifications rédactionnelles.

Amendement 49: Sous réserve de cohérence avec la structure de la règle définitive.

Amendement 54: Acceptation du principe mais rejet du délai de 3 ans pour la présentation d’un rapport d’application; en effet, comme pour «Bruxelles I», ce délai devrait être de 5 ans car il s’agit d’un minimum pour pouvoir disposer d’un nombre de décisions significatives. Le paragraphe 1, point 2, et le paragraphe 3 sont rejetés étant donné que ces questions dépassent le cadre des règles de conflit de loi et donc de «Rome II».

Les amendements suivants peuvent être acceptés en partie:
Amendement 3: Rejet de la 2e phrase (cf. amendement 26) et acceptation du principe de la 3ème phrase (cf. amendement 25).

Amendement 14: Acceptation de la 1re phrase (cf. amendement 45) et rejet de la 2e (lorsque le droit applicable n’est pas celui de l’auteur du dommage, il n’y a pas de raison de le priver de la protection procurée par cette règle en matière de diffamation et d’atteintes à la concurrence).

Amendement 26:
Acceptation du paragraphe 1;
Rejet du paragraphe 1a: en effet, cette règle paraît équitable afin de garantir à la victime une indemnisation qui correspond aux coûts de la vie dans le pays de sa résidence. Toutefois, cette solution ne saurait être introduite sans une analyse d’impact et sans consultation extensive des milieux concernés. La Commission s’engage à étudier cette question dans le cadre du rapport d’application mentionné dans l’amendement 54;
Rejet du paragraphe 2: le PE favorise une approche flexible, permettant au juge de décider de la loi applicable au cas par cas; la Commission souhaite des règles simples et claires, visant un haut degré de prévisibilité des solutions et donc de sécurité juridique;
Rejet du paragraphe 3: la solution préconisée est contraire à l’objectif fondamental de l’instrument qu’est la sécurité juridique.

Amendement 50:

Rejet du paragraphe 1 a): bien que les ordres publics des États Membres contiennent des éléments communs, il existe néanmoins des variations d’un État Membre à l’autre qui rendent impossible une telle énumération;
Accepation du paragraphe 1 b), sous réserve de modification rédactionnelle.

Rejet du paragraphe 1 c): il appartient à l’office du juge de veiller au respect des valeurs fondamentales du for.

La Commission rejette les amendements suivants:
Amendement 4 (cf. amendement 26).

Amendements 6 et 13: ces amendements reflètent la différence fondamentale d’approche entre la Commission, d’un côté, qui souhaite des règles précises et prévisibles, et ce rapport, de l’autre, qui souhaite un système flexible où le juge décide au cas par cas.

Amendement 27 (suppression de la règle spéciale en matière de responsabilité des produits défectueux): la règle générale, qui désigne la loi du lieu du dommage, n’est pas satisfaisante; il importe donc particulièrement de trouver une règle claire et prévisible afin de faciliter l’accord amiable.

Amendements 8 et 29 (suppression de la règle spéciale en matière de responsabilité de concurrence déloyale): l’identification du lieu du dommage n’est pas toujours aisée en cette matière et la précision qu’il s’agit du pays du marché affecté serait utile au juge.

Amendement 10 (cf. amendement 54, paragraphe 3).

Amendements 11 et 33 (visent à supprimer la règle spéciale en matière d’atteinte à l’environnement): cette règle, qui favorise la réparation du dommage environnemental, correspond au principe du «pollueur payeur» largement admis sur le plan communautaire et international.

Amendements 15 et 31: si la Commission est sensible aux arguments politiques sous-jacents, la règle proposée ne lui paraît pas la réponse adaptée car elle est trop rigide.
Amendement 26: différence d’approche fondamentale.

Amendement 32: paragraphe 1 – la Commission n’entend pas s’engager dès à présent à proposer une règle spéciale en la matière; peut-être le rapport d’application confirmera-t-il que les règles générales de «Rome II» constituent une solution satisfaisante. Paragraphe 2 – cf. amendement 26, paragraphe 1 a.

Amendement 41 (crée une nouvelle règle spéciale en matière d’évaluation du montant des dommages): l’application de la règle générale permet de trouver une solution équitable qui tient compte à la fois de la victime et de l’auteur.

Amendements 16 et 42 (obligation pour les parties d’indiquer, dans l’assignation, quel est le droit applicable à leur demande): l’application de cette règle serait trop difficile en pratique, car toutes les parties ne sont pas en mesure de savoir quel droit s’applique à leur situation, notamment lorsqu’elles ne sont pas représentées par un avocat.

Amendement 43 (généraliser la règle en vigueur dans certains États Membres selon laquelle le tribunal doit d’office rechercher et déterminer le contenu du droit étranger applicable, en demandant de l’aide aux parties; devant l’impossibilité d’établir le contenu du droit étranger, le juge applique sa propre loi): la majorité des États membres ne seraient pas en mesure d’appliquer cette règle, faute d’avoir mis en place des structures efficaces pour faciliter l’application du droit étranger par le juge. Il s’agit toutefois d’une piste de réflexion très intéressante, que la Commission entend explorer.

Amendement 47: fait double emploi avec l’amendement 22; la Commission préfère la rédaction retenue dans l’amendement 22.

Amendements 56 et 57 (règle de conflit en matière de diffamation): il s’agit d’une solution qui favorise trop l’éditeur par rapport à la victime.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: La Commission présentera une proposition modifiée, sur la base des amendements acceptés mentionnés ci-haut.

10.
Prévision quant à l’adoption de la proposition: Compte tenu des divergences de vues entre Conseil et Parlement sur un certain nombre de points, un accord en première lecture n’est pas envisageable mais les travaux se poursuivront et un accord pourrait se dégager en deuxième lecture.

PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture
Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil
relatif au Fonds social européen
1.
Rapporteur: José Albino Silva Peneda
2.
N° PE: A6-0216/2005
3.
Date d’adoption: 6 juillet 2005
4.
Objet: Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil relatif au Fonds social européen

5.
Référence interinstitutionnelle: 2004/0165(COD)
6.
Base juridique: Article 148

7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l’emploi et des affaires sociales (EMPL)

8.

Position de la Commission: La Commission accepte certains amendements.
Amendement 1: rejeté: les dispositions de cet amendement sont d’ordre horizontal; par conséquent elles n’ont pas à être citées dans le texte.
Amendement 2: rejeté: la dotation financière des fonds est exposée dans le règlement général et s’applique également au FSE.
Amendement 3: accepté sur le fond: la référence aux articles 2 et 299, paragraphe 2, du traité vise des dispositions d’ordre horizontal; par conséquent, il n’y a pas lieu de les inclure.
Amendement 4: accepté: la formulation met l’accent sur l’importance du FSE qui doit s’attaquer aux défis actuels et futurs de l’Union européenne.
Amendement 5: accepté sur le fond: l’importance et la modernisation du modèle social européen devraient être soulignées.
Amendement 6: accepté: souligne l’importance de l’intégration des différents principes de l’initiative communautaire EQUAL.
Amendement 7: accepté: énumère les activités pouvant faire l’objet d’un financement afin de mieux anticiper et gérer le changement – une reformulation serait la bienvenue.
Amendement 8: accepté sur le fond: le FSE doit également agir de façon préventive afin de s’attaquer aux problèmes liés aux évolutions démographiques ayant un impact négatif sur l’emploi.
Amendement 9: accepté: il apporte une valeur ajoutée au texte.

Amendement 10: accepté sur le fond: l’objet de cet amendement a déjà été repris dans l’amendement 9. En outre, la référence aux articles 2 et 299, paragraphe 2, du traité constitue une disposition d’ordre horizontal; par conséquent, il n’y a pas lieu de la mentionner.
Amendement 11: accepté sur le fond: l’objet de l’amendement a déjà été repris dans l’amendement 12; les actions en faveur de l’innovation et de la coopération transnationale sont encouragées par un taux de cofinancement supplémentaire de 10 %. Pour les régions de convergence, ce plafond pourrait atteindre 85 %.

Amendement 12: accepté: souligne l’importance d’intégrer la coopération transnationale en tant que dimension fondamentale du champ d’application du FSE.
Amendement 84: accepté sur le fond: il est important que le FSE concentre les moyens limités disponibles et que les dépenses soient cohérentes avec les autres fonds et politiques.
Amendement 14: rejeté: le considérant 8 mentionne déjà la simplification introduite par la Commission.

Amendement 15: rejeté: le considérant 8 mentionne déjà la simplification introduite par la Commission.
Amendement 16: accepté sur le fond: dans le cadre du FSE, un soutien important est apporté aux groupes défavorisés – en pratique, tous les groupes défavorisés, y compris les tziganes, sont concernés. La Commission estime qu’il serait injuste de traiter différemment telle minorité ou tel groupe ethnique défavorisé, mais qu’il serait préférable de mettre l’accent sur des approches horizontales recoupant des désavantages multiples. La proposition de la Commission relative à la prochaine période de programmation met l’accent sur le renforcement de l’inclusion sociale et la sur la non-discrimination.
Amendement 17: accepté sur le fond: l’échange d’expériences en matière d’exclusion sociale et de discrimination devrait être inclus.
Amendement 87: accepté sur le fond: il est prématuré d’employer la formule «cohésion territoriale».
Amendement 19: accepté dans l’esprit: une reformulation serait la bienvenue; cependant, la formule «les instruments qui en découlent» devrait être précisée.
Amendement 20: rejeté: l’amendement inclut une liste exhaustive d’actions et de résultats, les premières étant confondues avec les seconds; le tout est inutilisable.
Amendement 21: accepté: conforte l’importance du soutien du FSE à l’action et aux mesures innovantes des États membres dans le cadre de la coopération transnationale.
Amendement 23: accepté sur le fond: sous réserve d’une légère reformulation.

Amendements 24 et 93: acceptés sur le fond: le texte devrait être plus concis et plus ciblé.

Amendement 25: accepté sur le fond: cf. amendement 16.

Amendement 26: accepté: renforce le lien avec la stratégie européenne pour l’emploi.
Amendement 27: accepté sur le fond: sous réserve d’une légère reformulation.

Amendement 28: accepté sur le fond: la première partie apporte une valeur ajoutée au texte initial.
Amendement 29: accepté sur le fond: à intégrer de façon appropriée au texte original.
Amendement 30: rejeté: aspect horizontal déjà couvert par les articles 4 et 5.

Amendement 31: rejeté: hors du champ d’action du FSE et généralement assuré par les services de santé nationaux.

Amendement 32: accepté: renforce la nécessité de lutter contre l’exclusion sociale et les discriminations de toutes sortes.
Amendement 33: accepté sur le fond: cf. amendement 16.

Amendement 34: accepté sur le fond: à intégrer de façon appropriée au texte original.
Amendement 35: accepté sur le fond: à intégrer de façon appropriée au texte original.
Amendement 36: rejeté: cet amendement restreint le champ d’action du FSE.
Amendement 37: rejeté: conformément à l’amendement 12, le FSE devrait contribuer à un effet de synergie avec d’autres formes d’aide, en particulier PROGRESS.
Amendement 38: accepté sur le fond: à intégrer de façon appropriée au texte original.

Amendement 39: rejeté: la formulation manque de clarté; de plus, les groupes défavorisés sont déjà pris en considération.
Amendement 40: accepté: donne une certaine visibilité au rôle des partenaires sociaux et des organisations non gouvernementales.
Amendement 88: accepté: la Commission envisage d’étendre les activités éligibles aux pays de la cohésion, comme accepté.
Amendement 89: accepté: idem 88.

Amendement 41: accepté: au moment de son incorporation, vérifier que le texte ne fait pas double emploi.
Amendement 42: accepté: nécessite une formulation plus précise.

Amendement 43: rejeté: conformément à l’amendement 12, le FSE devrait contribuer à un effet de synergie avec d’autres formes d’aide, en particulier le 7ème programme-cadre de recherche.
Amendement 44: rejeté: l’objet de cet amendement est déjà couvert par l’article 3 paragraphe 1, point b.
Amendement 45: rejeté: une administration et des services publics efficaces sont essentiels au soutien de la croissance économique et de l’emploi. Dans les régions de convergence, cet aspect a été considéré comme insuffisant. Par conséquent, le FSE doit apporter son soutien à des réformes appropriées dans ces régions. La participation active des ONG et de la société civile à la planification, à la préparation, à la mise en œuvre et au suivi des programmes du FSE, ainsi que leur pleine participation aux actions du Fonds, est expressément couverte par l’article 5.
Amendement 46: accepté: formulation plus précise.

Amendement 47: rejeté: conformément à l’amendement 6, l’innovation devrait être intégrée.
Amendement 48: accepté sur le fond: étant donné qu’il s’agit d’aspects horizontaux, l’information et la publicité sont couvertes par l’article 68 du règlement général; des dispositions précises en matière d’information et de publicité seront exposées dans le règlement d’exécution.
Amendement 49: accepté: correction technique.
Amendement 50: accepté sur le fond: l’amendement renforce le lien avec la stratégie européenne pour l’emploi.
Amendement 51: accepté: clarification des types de zones (géographiques) à prendre en considération dans les programmes opérationnels afin de maximiser l’efficacité du soutien du FSE.
Amendement 52: accepté: ajoute la dimension de «non-discrimination» et d’«égalité entre les femmes et les hommes» aux objectifs quantifiés et aux indicateurs.
Amendement 53: accepté: ajout de la dimension de «non-discrimination» et d’«égalité entre les femmes et les hommes» aux évaluations.
Amendement 54: accepté: donne une certaine visibilité au rôle des partenaires sociaux et des organisations non gouvernementales.
Amendement 55: accepté sur le fond: cf. amendement 48.

Amendement 56: accepté: correction technique.

Amendement 57: rejeté: renforce le rôle et la capacité des partenaires sociaux; de plus, les moyens limités nécessitent une concentration dans les régions de convergence. Il est donc essentiel de concentrer les efforts financiers sur les partenaires sociaux dans ce domaine.
Amendement 58: rejeté: les partenaires sociaux ont un rôle essentiel à jouer en matière de croissance active et d’emploi. Dans de nombreuses régions de convergence, leur poids est faible, par conséquent, le dialogue social ne peut contribuer pleinement à la concrétisation des objectifs de la stratégie européenne pour l’emploi. C’est d’autant plus important compte tenu du processus du dialogue social autonome qui existe dans l’UE: l’absence de partenaires sociaux dans un État membre met en péril la représentation démocratique dans ce processus. La participation active des ONG et de la société civile à la planification, à la préparation, à la mise en œuvre et au suivi des programmes du FSE, ainsi que leur pleine participation aux actions du Fonds, est expressément couverte par l’article 5. Cependant, dans ce contexte, il serait inapproprié de définir un montant limité.
Amendement 60: rejeté: les États membres sont chargés de la programmation des actions et sont responsables des subventions globales.
Amendement 61: rejeté: la disposition est inutilisable.
Amendement 62: accepté: titre élargi – Égalité entre les hommes et les femmes et égalité des chances.
Amendement 63: accepté sur le fond: renforce les dispositions déjà établies par l’intégration de l’égalité entre les hommes et les femmes, y compris dans l’évaluation ex-ante.
Amendement 64: accepté sur le fond: idem 63.
Amendement 65: accepté: renforce la nécessité d’une participation équilibrée des femmes et des hommes à la gestion et à la réalisation des programmes opérationnels.
Amendement 66: accepté sur le fond: renforce la nécessité de dispositions claires contre la discrimination à tous les stades des programmes.
Amendement 67: rejeté: conformément à l’amendement 6, l’innovation devrait être intégrée; néanmoins, le plafond des contributions en matière de transnationalité est relevé de 10 %.
Amendement 68: rejeté: le plafond des contributions pour la transnationalité est relevé de 10 %. Pour les régions de convergence, cette part de cofinancement peut atteindre 85 %, mais ce ne sera pas le cas pour l’objectif Compétitivité et emploi.
Amendement 69: rejeté: l’innovation est couverte par l’article 7.

Amendement 70: rejeté: conformément à l’amendement 6, la Commission souhaite que l’innovation soit présente dans les toutes actions du Fonds.
Amendement 71: accepté: titre – Rapports sur l’état d’avancement et d’exécution.
Amendement 72: rejeté: en vue d’un contrôle financier sain, il est essentiel de présenter un rapport tous les ans.
Amendement 73: accepté sur le fond: à incorporer dans les dispositions correspondantes des rapports annuels.
Amendement 74: accepté: accent mis sur les migrants et leur accès à l’emploi.
Amendement 75: accepté sur le fond: dans le cadre du FSE, les groupes défavorisés bénéficient d’un soutien important qui devrait faire l’objet de rapports réguliers.
Amendement 76: accepté dans l’esprit: l’objet de cet amendement a déjà été repris dans l’amendement 73.
Amendement 77: rejeté: l’objectif de cet amendement est déjà prévu dans les actions prioritaires.
Amendement 78: rejeté: idem 77.

Amendement 79: rejeté: la formulation, en particulier l’expression «acteurs sociaux», manque de clarté.
Amendement 80: rejeté: l’objet de cet amendement est déjà couvert par le texte.
Amendement 81: accepté: fournit une précision utile.
Amendement 82: accepté sur le fond: l’objectif de cet amendement est déjà couvert par l’article 4, paragraphe 2.

Amendement 83: accepté sur le fond: doit être incorporé dans les dispositions correspondantes des rapports annuels.
Amendement 92: accepté sur le fond: le droit de l’Union européenne transposé dans les législations nationales est applicable.
9.

Prévision quant à la modification de la proposition:
Des contacts ont été noués entre la présidence britannique et la Commission afin de travailler sur un document de compromis qui tienne compte des textes de compromis de la présidence luxembourgeoise et des amendements du PE. Les prochaines réunions auront lieu la 2ème semaine de juillet et en septembre. Jusqu’à présent, les discussions ont été positives.
10.
Prévision quant à l’adoption d’une position commune:
L’adoption d’une position commune dépend d’un accord général sur l’ensemble des perspectives financières.
PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture
Proposition de directive du Parlement européen et du Conseil
relative à la mise en œuvre du principe de l’égalité des chances
et de l’égalité de traitement entre hommes et femmes
en matière d’emploi et de travail (refonte)
1.
Rapporteur: Angelika Niebler
2.
N° PE: A6-0176/2005

3.
Date d’adoption du rapport: 6 juillet 2005

4.
Objet: Proposition de directive du Parlement européen et du Conseil relative à la mise en œuvre du principe de l’égalité des chances et de l’égalité de traitement entre hommes et femmes en matière d’emploi et de travail (refonte) (COM(2004)279 final)
5.
Référence interinstitutionnelle: 2004/0084(COD)

6.
Base juridique: Article 141, paragraphe 3, du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission des droits de la femme et de l’égalité des genres (FEMM)
8.

Position de la Commission:
8.1.
Amendements acceptés ou acceptés sur le fond:
La Commission est en mesure d’accepter entièrement ou sur le fond les amendements 1, 2, 4, 6, 8, 9, 11, 14, 15, 16, 17, 18, 19, 20, 21, 22, 23, 25, 26, 27, 28, 31, 32, 33, 34, 35, 37, 38, 39, 40, 41, 42, 43, 45, 47, 48, 49, 50, 51, 52, 54, 55, 56, 57, 58, 59, 60, 61, 62, 64, 65, 66, 68, 69, 70, 74, 75, 77, 78, 79, 80, 82, 83, 85, 87, 88, 89, 90, 91, 92, 93, 101, 106, 107 et 108.
Amendements 27, 28, 33, 37, 39, 41, 42, 43, 48, 49, 50, 51, 52, 57, 58, 59, 60, 62, 64, 65, 66, 68, 74, 75, 78, 79, 80, 82, 85, 87, 89, 90, 91, 92, 93: ajout de titres aux articles individuels et modification de l’en-tête pour le titre III, chapitre I. Acceptable dans son ensemble avec nécessité de reformulation uniquement pour l’article 20 pour plus de clarté («Champ d’application des règles en matière de charge de la preuve») et à condition que des titres soient également donnés aux dispositions qui n’en ont pas été pourvues par le PE, c’est-à-dire les articles 5 bis («Champ d’application individuel»), 28 bis («Liens avec les différentes dispositions communautaires et nationales») et 30 («Diffusion de l’information»).
Amendement 1: Accepté sur le fond. Pour améliorer la clarification souhaitée, il faudrait remplacer dans la phrase en question «il convient de procéder» par «il est procédé». 
Amendements 2 et 32: Acceptés sur le fond. La réintroduction, à la fin du considérant 2, du considérant 4 de la directive 2002/73 mentionnant les dispositions du traité relatives à l’égalité entre les femmes et les hommes est acceptée sans modification.
En ce qui concerne le nouveau libellé du considérant et de l’article 2, relatif au traitement moins favorable réservé aux personnes ayant procédé à une conversion sexuelle, la Commission cautionne l’initiative qui consiste à attirer l’attention sur le fait que la discrimination des transsexuels correspond à une discrimination fondée sur le sexe, condamnée par la directive sur la base de la jurisprudence de la CJCE. Il doit cependant être tenu compte du fait que les comparaisons entre les membres des deux sexes n’ont pas lieu d’être, à l’exception des autres cas de discriminations fondées sur le sexe. Ce type de discrimination n’entre pas toujours dans la définition générale de la discrimination fondée sur le sexe. Cette question soulève des problèmes particuliers pouvant nécessiter des solutions particulières. Il est en effet peu probable que la formulation de l’amendement 2 concernant les personnes «qui procèdent à une conversion sexuelle» corresponde à la discrimination particulière réservée aux transsexuels. Cela ne tiendrait pas compte du fait que, dans certains cas, il est impossible de parler de discrimination tant que les conditions de reconnaissance d’un nouveau sexe ne sont pas réunies, et que dans d’autres cas (comme le licenciement), il n’est pas nécessaire d’avoir entamé une mutation pour qu’un traitement défavorable fondé sur une simple déclaration d’intention soit considéré comme représentant une discrimination fondée sur le sexe. Par conséquent, dans le contexte de l’amendement 32 et à la différence des autres formes de discrimination fondée sur le sexe, il n’est pas évident d’évaluer ce qui peut être considéré comme de la discrimination, particulièrement en ce qui concerne la reconnaissance d’une conversion sexuelle.
Pour ces raisons, en lieu et place de ces deux amendements, il est préférable d’ajouter un considérant distinct à la suite de l’actuel considérant 2, ce qui permettra de préciser que la discrimination réservée aux transsexuels tombe dans le champ d’application de cette directive. Cela mettrait plus l’enjeu en valeur que l’ajout d’une phrase à un autre long considérant, et éviterait également les ambiguïtés inhérentes aux formulations utilisées dans les amendements. Le considérant, qui cite ce que la Cour de justice a constaté dans l’arrêt P/S (affaire 13/94), devrait se lire comme suit:
«La Cour a constaté que le champ d’application du principe de l’égalité de traitement entre hommes et femmes ne saurait être réduit à la seule condamnation des discriminations découlant de l’appartenance à l’un ou l’autre sexe. Compte tenu de son objet et de la nature des droits qu’il vise à protéger, ce principe a également vocation à s’appliquer aux discriminations qui trouvent leur origine dans la conversion sexuelle de l’intéressée».
Amendement 4: Accepté sur le fond. La formule «devant les tribunaux» à la fin du considérant devrait être supprimée car les sanctions ne doivent pas nécessairement être imposées par les tribunaux; leur application pourrait, par exemple, être du ressort des autorités administratives.
Amendement 6: Accepté sur le fond. Afin de souligner l’importance de la jurisprudence de la Cour, qui a constitué un élément essentiel pour plusieurs États membres, et de la retrouver dans un considérant supplémentaire, mais largement redondant, celui-ci devrait être libellé comme suit:
«Le principe de l’égalité des rémunérations pour un même travail ou un travail de même valeur, solidement établi par l’article 141 du traité et rappelé systématiquement dans la jurisprudence de la Cour de justice constitue un aspect important du principe de l’égalité de traitement entre hommes et femmes et une partie essentielle et indispensable de l’acquis communautaire, y compris de la jurisprudence de la Cour, concernant la discrimination fondée sur le sexe. Il convient donc de prendre des dispositions supplémentaires pour sa mise en œuvre».
Amendement 8: Accepté. Les amendements résument avec justesse la jurisprudence de la Cour de justice en ce qui concerne les critères pour évaluer si un travail est de même valeur, et aident à clarifier le sens de la directive.
Amendements 9, 38: Acceptés. La Commission accepte de supprimer la référence à la «source unique» relative à la jurisprudence de la Cour puisque la Cour continuera à appliquer et à développer sa jurisprudence dans ce sens à l’avenir, que cet aspect soit ou non mentionné expressément dans la directive.
Amendement 11: Accepté. Le maintien dans le considérant de ces exemples précis, également présents dans une annexe de la directive 96/97, contribue à la transparence et à la compréhension de la législation sur le dossier complexe que représentent les régimes professionnels de sécurité sociale.
Amendements 14, 15: Acceptés. La réinsertion du considérant 5 de la directive et du considérant 7 de la directive 2002/73 apporte de la clarté à la directive.
Amendement 16: Accepté sur le fond. La réintroduction du considérant 15 de la directive 2002/73 est considérée comme acceptable sous réserve de deux corrections mineures – la suppression des termes «par les États membres» et le remplacement d’«objectif» par «objet» – à apporter pour que le libellé soit conforme à la directive 2002/73.

Amendement 17: Accepté sur le fond. La première partie reproduit des éléments de l’article 141, paragraphe 4, du traité CE qui devraient être cités de façon correcte en faisant référence à la pleine égalité dans la «vie» professionnelle plutôt que d’utiliser le terme plus limitatif de «conditions» de travail. La nouvelle dernière phrase correspond à la réintroduction du texte du considérant 14 de la directive 2002/73.
Amendement 18: Accepté sur le fond. La première partie de l’amendement est conforme à la jurisprudence de la CJCE.
La modification proposée pour la dernière phrase est jugée inacceptable car le congé parental n’est pas lié à la protection spécifique liée à la condition biologique des femmes, ni aux mesures de protection de la maternité qui, par définition, ne concernent que les femmes. Le congé parental est également ouvert aux hommes. La formule «sans préjudice» en ce qui concerne le congé parental ne pose pas problème, mais devrait être ajoutée à la fin du considérant dans une nouvelle phrase distincte des autres:
«La présente directive s’entend également sans préjudice de la directive 96/34/CE du Conseil, du 3 juin 1996, concernant l’accord-cadre sur le congé parental».
Amendement 19: Accepté. La réintroduction de la dernière partie du considérant 12 de la directive 2002/73, qui reproduit essentiellement le texte de l’article 15, paragraphe 2 in fine ne rencontre aucune objection.
Amendements 20, 21: Acceptés sur le fond. Le considérant 19 bis reprend le considérant 13 de la directive 2002/73 et le considérant 19 ter étend le champ d’action de ce considérant du congé de paternité au congé d’adoption, conformément au texte de l’article 16.

Afin d’éviter une répétition lourde, de rationaliser le texte et de clarifier la formulation sur les adoptions, les deux considérants doivent être fusionnés et le texte suivant devrait être ajouté à la fin du considérant 19 bis après avoir supprimé la dernière phrase actuelle.
«De même, les États membres peuvent reconnaître aux femmes et aux hommes un droit individuel et non transmissible au congé consécutif à l’adoption d’un enfant. À cet égard, il importe de souligner qu’il appartient aux États membres de décider d’accorder ou non un tel droit au congé de paternité et/ou d’adoption ainsi que de déterminer les conditions, autres que le licenciement et la reprise du travail, qui ne relèvent pas du champ d’application de la présente directive.»
Amendement 22: Accepté. Il s’agit d’une précision supplémentaire concernant les instances «nationales» chargées de l’instruction des cas de discrimination présumée, conformément à la mention présente dans la phrase suivante relative aux instances «nationales».
Amendement 23: Accepté. Ce considérant réintroduit la deuxième phrase du considérant 17 de la directive 2002/73.

Amendement 25: Accepté. Il s’agit d’un considérant qui souligne avec justesse l’importance de la collecte, de l’analyse et de la publication de données ventilées entre les sexes dans le but de favoriser une meilleure compréhension des aspects liés au principe de l’égalité de traitement, sans impliquer d’obligation particulière correspondante dans sa formulation.
Amendement 26: Accepté. Il s’agit d’un appel politique invitant les États membres et les partenaires sociaux à encourager davantage la sensibilisation au problème de la discrimination salariale ainsi qu’un changement des mentalités en vue de donner un nouveau souffle à la bataille engagée contre les inégalités de traitement fondées sur le sexe, au moyen de mesures non législatives. La Commission cautionne cette déclaration, qui n’est rattachée à aucune obligation particulière dans les dispositions de cette directive.
Amendement 31: Accepté sous réserve de la suppression correspondante de l’article 15, paragraphe 1, omise dans l’avis du PE. Ces deux modifications recadrent le texte et en font un élément de définition de la discrimination.
Amendements 34, 40: Acceptés sur le fond. Le fait de déplacer cette disposition d’une section horizontale vers le chapitre relatif aux régimes professionnels de sécurité sociale, où il a son origine (directive 96/97), est tout à fait approprié car la formulation convient parfaitement au secteur particulier des régimes professionnels et n’entraîne aucune valeur ajoutée en dehors de ce champ d’application. Aucune autre directive relative au principe de l’égalité de traitement ne comprend de disposition qui concerne le champ personnel, et aucun problème relatif à cette notion ne s’est présenté, ce qui tend à prouver qu’une telle précision n’est apparemment pas nécessaire ailleurs. Ce nouvel article devrait être intitulé comme les autres dispositions («Champ d’application individuel»).
Cependant, en tenant compte de la suppression de l’article 3, paragraphe 1, les paragraphes 2 et 3 restants, qui correspondent aux clauses «sans préjudice», n’ont plus à bénéficier d’une place aussi importante dans la directive et devraient donc être déplacés dans les dispositions horizontales générales à la fin de la directive, emplacement où ces clauses figurent habituellement. Le nouvel article 28 bis est l’endroit approprié où inscrire une telle clause (voir ci-dessous les observations relatives à l’amendement 84).
Amendements 35, 56: Acceptés. Le déplacement de l’article 14 du chapitre concernant l’accès à l’emploi, etc. vers le nouvel article 3 bis, d’application horizontale, intitulé «Mesures positives», est conforme à la fois à l’article 141, paragraphe 4, du traité CE relatif à la vie professionnelle en général et aux directives 2004/113, 2000/43 et 2000/78 relatives au principe d’égalité de traitement et à la non-discrimination, qui incluent une disposition horizontale sur des mesures positives.
Amendements 45, 47: Acceptés. Ces amendements rectifient une erreur technique figurant dans la proposition de la Commission.
Amendement 54: Accepté sur le fond. L’objectif de cet amendement, qui précise que la notion relative à la rémunération figurant dans cette directive n’est pas différente de celle figurant dans le traité CE et que, par conséquent, la refonte n’entraînera pas de modification du principe de l’égalité de rémunération, et n’invalidera pas la jurisprudence de la Cour ou certains de ses éléments, peut être soutenu. En revanche, la référence à «la présente directive» est superflue et peut conduire à la confusion.
Le texte devrait plutôt être: «…ainsi que la rémunération, comme le prévoit l’article 141 du traité».

Amendement 55: Accepté. Le déplacement de ce paragraphe de l’article 13 vers l’article 31 (voir l’amendement 88 ci-dessous) est justifié car cette dernière disposition concerne généralement les rapports périodiques soumis par les États membres à propos de la mise en œuvre de la directive.
Amendement 61: Accepté sur le fond. La formule supprimée «après un recours éventuel à d’autres instances compétentes» constituait initialement une garantie d’accès au recours juridictionnel («…de faire valoir ses droits par voie juridictionnelle après, éventuellement, le recours à d’autres instances compétentes») dans les directives 76/ 207, 79/7 et 86/378. Cette formulation a ensuite été remplacée par une formule plus générale, utilisée dans les directives 2000/43, 2000/78, 2002/73 et 2004/113, qui garantit que «des procédures judiciaires et/ou administratives, y compris, lorsqu’ils l’estiment approprié, des procédures de conciliation, visant à faire respecter les obligations découlant de la présente directive» soient accessibles. La combinaison de ces deux approches est redondante et la suppression d’un de ces éléments est donc justifiée.
Cependant, la référence à «des procédures judiciaires et/ou administratives» n’est pas très heureuse dans le sens où elle donne l’image fausse que les États membres ont le choix entre accorder l’accès à l’une ou l’autre, voire aux deux, et qu’ils peuvent donc restreindre le recours juridictionnel en arguant de la possibilité de lancer une procédure administrative. Par conséquent, il convient de supprimer également cet énoncé ambigu et de conserver la formulation plus précise supprimée par l’amendement.
De plus, le fait de détailler les différents moyens d’aboutir à une solution amiable n’apporte aucune valeur ajoutée et introduit également un décalage inutile avec les autres directives se rapportant à ce domaine.

Le texte devrait donc être le suivant:
«Les États membres veillent à ce que, lorsqu’ils l’estiment approprié, des procédures de conciliation, des procédures judiciaires visant à faire respecter les obligations découlant de la présente directive soient accessibles, après un recours éventuel à d’autres autorités compétentes, à…».
Amendements 69, 70: Acceptés sur le fond, sous réserve de la reformulation suivante de la référence élargie aux pratiques sur le lieu de travail, afin de rendre la structure de la phrase plus claire:
«… par la surveillance des pratiques sur le lieu de travail et en matière d’accès à l’emploi et à la promotion professionnelle, ainsi que par la surveillance des conventions collectives…».
L’ajout de la référence relative aux données spécifiques à chaque genre est accepté; il souligne une nouvelle fois l’importance de disposer de données comparables spécifiques à chaque sexe sans imposer d’obligations supplémentaires aux partenaires sociaux puisqu’il se contente de faire référence à la notion de recherche et que l’ensemble du paragraphe est consacré aux mesures prises par les partenaires sociaux que les États membres se doivent d’encourager, sans pour autant qu’elles aient un caractère obligatoire.
Amendement 77: Accepté sur le fond, sous réserve d’une reformulation («régimes professionnels de sécurité sociale contenant…»). Le but de préciser la référence aux «régimes» – notion qui était suffisamment claire dans la directive 96/97 uniquement consacrée aux régimes professionnels de sécurité sociale, mais qui est extrêmement vague dans cette directive élargie – est louable, mais le texte, tel qu’il est proposé, est redondant et risque de prêter à confusion, car les expressions «régimes professionnels» et «régimes de sécurité sociale» ont la même signification étant donné que cet alinéa ne concerne que les régimes professionnels de sécurité sociale.
Amendement 83: Accepté sous réserve de l’inversion des deux paragraphes afin de maintenir la cohérence avec toutes les autres directives analogues.
Amendement 88: Accepté sur le fond. Le déplacement de cette obligation de l’article 13 vers l’article 31 peut être avalisé (voir l’amendement 55 ci-dessus). Il est judicieux d’introduire la même périodicité pour cet élément particulier du rapport et pour le mécanisme d’évaluation générale visé à l’article 31, paragraphe 2. Afin de faire ressortir ce nouvel élément et d’éviter une répétition, les deux dernières phrases de l’article 31, paragraphe 2 bis, devraient être formulées ainsi:
«Ils communiquent à la Commission le résultat de cet examen dans leurs rapports conformes au paragraphe 2. La Commission inclut ce point dans les rapports qui seront adoptés et publiés conformément à ce paragraphe».

Amendement 101: Accepté. Il s’agit d’un appel politique qui répond aux demandes visant à donner un nouvel élan au principe de l’égalité de rémunération et au congé parental, ainsi qu’à la disponibilité de services d’accueil, initiative que la Commission est en mesure de soutenir. Le nouveau considérant n’implique pas de modification substantielle de la directive elle-même et n’est pas lié à une modification de ce type dans le dispositif.
Amendement 106: Accepté. Ce nouveau paragraphe précise, comme c’est le cas dans toute refonte, que l’obligation de transposition porte uniquement sur les dispositions qui impliquent une modification substantielle par rapport aux directives précédentes.

Amendement 107: Accepté. Avec la suppression de la référence aux tableaux de correspondance de l’article 33, paragraphe 1, par l’amendement 105, ce nouveau considérant reflète la situation juridique dans le cadre de l’accord interinstitutionnel relatif à une meilleure législation, qui incite les États membres, sans obligation légale, à fournir des tableaux de correspondance avec la législation de transposition.
Amendement 108: Accepté. Cet amendement restreint la formulation de ce paragraphe, dont le but est d’intégrer la jurisprudence de la CJCE au critère évoqué comme étant le seul reconnu par la Cour dans toutes ses décisions en la matière. Le texte supprimé était utile dans les cas mentionnés dans le texte, mais pouvait également être trop limitatif à certains égards, particulièrement en ce qui concerne le mode de calcul de la retraite sur la base du dernier salaire. La version écourtée préserve l’esprit de la jurisprudence de la Cour, mais laisse suffisamment de flexibilité pour développer plus amplement le critère.
8.2.
Amendements acceptés en partie:

La Commission accepte en partie les amendements 5, 24, 71, 72, 73, 76, 84, 102, 103, 104 et 105.

Amendement 5: La précision figurant à la fin de ce considérant, selon laquelle le harcèlement survient également dans le cadre de l’accès à l’emploi, de la formation et de la promotion professionnelles, est conforme à plusieurs autres amendements acceptés par la Commission.
Cependant, le texte ne devrait pas faire référence aux femmes allochtones comme groupe particulièrement vulnérable. Ces femmes peuvent effectivement faire l’objet de discriminations multiples, mais la référence à ce groupe en tant que tel ne semble apporter aucune valeur ajoutée et soulève la question de savoir pourquoi d’autres cas de discriminations multiples ne sont pas mentionnés.
Amendement 24: La nouvelle dernière phrase  sur le caractère exceptionnellement admissible de la fixation d’un plafond maximal pour un dédommagement est acceptable car elle rend la formulation du texte cohérente avec celle de l’article 18 correspondant et avec la jurisprudence de la Cour de justice.
La nouvelle formulation relative au lien entre le dédommagement et les sanctions est rejetée. Cette proposition confond dédommagement (octroyé à la victime) et sanctions (pénalisation de la discrimination par l’État membre). Deux dispositions différentes (articles 18 et 26) sont consacrées à ces deux problèmes différents. Il serait trompeur de donner l’impression – comme le fait l’amendement – que la compensation n’a aucun caractère obligatoire et que les États membres ont le choix de garantir ou non une pleine réparation des préjudices. L’article 18 ne leur accorde pas ce choix.
Amendements 71, 72, 73, 81, 102: L’objectif commun de ces amendements est de transformer l’obligation incombant aux États membres d’encourager la prise de certaines mesures soit par les partenaires sociaux (promouvoir l’égalité entre les femmes et les hommes, conclure des accords établissant des règles de non-discrimination), soit par les employeurs (promotion planifiée et systématique de l’égalité, prévention des discriminations) en une obligation de veiller à ce que de telles mesures soient prises. Cela représenterait des modifications substantielles allant au-delà de ce qui peut raisonnablement être entrepris dans le cadre d’une refonte. En outre, l’ensemble des dispositions en question a été introduit récemment par la directive 2002/73, qui n’entrera en vigueur qu’en octobre 2005, et qu’il serait souhaitable de mettre en pratique avant que le régime ne change. En ce qui concerne les partenaires sociaux, ces amendements sont difficilement conciliables avec le principe fondamental de leur autonomie. Par conséquent, les termes «veiller à ce que» dans les amendements 71 et 81, «encouragent», dans l’amendement 72, et «sont tenus de», dans l’amendement 73, ne peuvent être acceptés. Cette modification peut partiellement être cautionnée uniquement pour l’amendement 73, dans la mesure où la formulation est semblable à celle des paragraphes voisins. L’article 22, paragraphe 4, doit donc se lire comme suit:
«À cet effet, les employeurs seront encouragés…»
«Ces informations doivent contenir…».
La suite de la nouvelle formulation du deuxième sous-paragraphe de l’article 22, paragraphe 4, introduite par l’amendement 73, peut être acceptée; elle détaille et précise les informations dont la transmission est souhaitable mais non obligatoire.
En ce qui concerne l’amendement 71, la référence supplémentaire à la promotion de règles de travail souples est acceptée car il s’agit d’un domaine important dans lequel les partenaires sociaux sont encouragés à prendre des mesures.
En ce qui concerne l’amendement 72, la formulation qui élargit la référence au lieu de travail peut être acceptée en principe mais devrait être formulée de la même manière que dans les cas parallèles (voir les amendements 4 et 5), c’est-à-dire «sur le lieu de travail et en matière d’accès à l’emploi, à la formation et à la promotion professionnelles». La nouvelle dernière phrase obligeant les États membres à mener des campagnes de sensibilisation est rejetée, car une nouvelle obligation de ce genre dépasse la portée d’une refonte ainsi que le contexte de la disposition en question.
Dans les amendements 81 et 102, l’utilisation du terme «effective» peut être prise en considération, ainsi que la référence élargie au lieu de travail, pour autant que celle-ci  soit reformulée comme à l’amendement 72 («sur le lieu de travail et en matière d’accès à l’emploi, à la formation et à la promotion professionnelles»).
Amendement 76: La nouvelle partie insérant «individuels ou collectifs» dans le texte est acceptable car elle contribue à clarifier et à rationaliser la formulation. Une large référence aux contrats individuels et collectifs et aux conventions rend superflue la référence à certains autres éléments du texte original, qui sont clairement couverts par ces termes et peuvent donc être supprimés.
La référence aux notions d’«emploi à temps partiel ou à temps plein» et de «dénominations de professions» n’est d’aucune utilité dans une liste de types de sources juridiques pouvant être à l’origine de discriminations; par conséquent, elle ne peut être acceptée.
La suppression des termes «ou puissent être» au début de l’article 24, point b, doit être rejetée. La formulation suggérée diffère de celle établie dans les directives antérieures ou parallèles (2002/73, 2000/43, 2000/78). La différence entre «soient» ou «puissent être» réside dans le fait que certaines dispositions doivent être déclarées invalides ex officio, tandis que d’autres requièrent le dépôt d’une plainte. Les dispositions des contrats individuels enfreignant le principe de l’égalité de traitement échapperont à la vigilance des cours et des tribunaux, sauf si une victime de discrimination porte plainte ou introduit une action en justice. Il suffit, et c’est d’ailleurs le seul scénario réaliste, de permettre aux citoyens (puissent être) de faire invalider de telles dispositions. L’amendement imposerait aux États membres l’obligation, impossible à honorer, de détecter toutes les dispositions discriminatoires, y compris dans tous les contrats individuels qui sont de leur ressort, et d’en déclarer la nullité.
À la lumière de ce qui précède, l’article 24, point b, devrait être libellé comme suit:
«soient ou puissent être déclarées nulles et non avenues ou soient modifiées toutes dispositions contraires au principe de l’égalité de traitement qui figurent dans les contrats ou les conventions individuels, ou dans les règlements intérieurs des entreprises ainsi que dans les règles régissant les professions indépendantes et les organisations de travailleurs et d’employeurs ou encore dans tout autre type d’accord».
Amendement 84: Au paragraphe 2, la nouvelle clause d’examen de la directive sur le congé parental ne peut être acceptée par la Commission. Cette modification impliquerait une modification substantielle de cette directive, qui ne relève pas du processus de refonte et qui contient une disposition différente sur son examen. Elle soulèverait également des problèmes quant au rôle spécifique des partenaires sociaux dans la procédure d’examen prévue par les articles 138 et 139 du traité.
Le paragraphe 1 de cette nouvelle disposition déplace une partie de l’article 3, paragraphe 3, de la proposition vers les dispositions horizontales à la fin de la directive, qui est l’emplacement habituel des clauses de type «sans préjudice». La Commission peut accepter ce déplacement en principe mais étend ce raisonnement au reste de l’article 3, paragraphes 2 et 3, qui ne mérite plus cette visibilité dans la directive du fait de la suppression de l’article 3, paragraphe 1 (voir les amendements 34 et 40 ci-dessus).
A la lumière de ce qui précède, l’article 28 bis devrait être libellé comme suit:
«Lien avec les dispositions communautaires et nationales
1. La présente directive ne fait pas obstacle aux dispositions relatives à la protection de la femme, notamment en ce qui concerne la grossesse et la maternité.
2. La présente directive d’entend sans préjudice des dispositions des directives 96/34/CE et 92/85/CEE.»
Amendements 103, 104, 105: Ces amendements fixent des délais de transposition, d’examen de la mise en œuvre de la directive et de transmission par les États membres à la Commission des informations nécessaires à l’élaboration d’un rapport. Ces délais doivent être considérés conjointement car ils sont étroitement liés. Il est acceptable de maintenir une période de transposition de deux ans (amendement 105) en raison du nombre limité de modifications qui devront être transposées à la suite de cette refonte. Cependant, la période d’une année supplémentaire pour permettre aux États membres d’établir leur rapport sur la mise en œuvre de la directive est insuffisante. Dans un délai si court, il ne sera pas possible de collecter suffisamment de données sur l’expérience pratique pour pouvoir établir un rapport permettant d’apporter une contribution significative. Par conséquent, l’article 31, paragraphe 1 (amendement 103) devrait indiquer «Dans un délai de quatre ans à compter de l’entrée en vigueur de la présente directive…» et le délai d’examen prévu par l’article 32 (amendement 104) doit être étendu en conséquence («Dans un délai de six ans à compter de l’entrée en vigueur de la présente directive…»).
8.3.
Amendements rejetés:
La Commission rejette les amendements 3, 12, 13, 29, 30, 36, 53, 63, 67, 86 et 100.

Amendement 3: Outre le fait que le nouveau texte proposé fait référence à une question (le congé parental) qui n’est pas couverte par la présente directive, il n’a pas sa place dans un considérant qui paraphrase dans une grande mesure les dispositions matérielles de la Charte des droits fondamentaux. Cependant, ces articles ne font pas mention du congé parental et aucune impression trompeuse ne devrait être créée dans ce sens.
Amendements 12, 13, 100: Les considérants 12 et 13 visent essentiellement à aligner les dispositions régissant les informations sur l’utilisation des facteurs actuariels fondés sur le sexe dans les régimes professionnels de sécurité sociale avec celles adoptées dans la directive 2004/113 pour les contrats d’assurance privée. Cependant, la situation légale concernant l’admissibilité de ces facteurs n’est pas la même dans ces deux domaines. À la différence de la directive 2004/113 (qui n’autorise l’utilisation du sexe comme facteur actuariel que s’il existe des données statistiques pertinentes et précises qui doivent être collectées, publiées et mises à jour régulièrement), le dispositif ne contient pas d’obligations correspondant à ces considérants. Les amendements visant à introduire le même régime, voire à interdire clairement l’utilisation du sexe en tant que facteur actuariel, ont été rejetés par le Parlement européen. En conséquence, les considérants en question sont sans objet. Il en est de même en ce qui concerne l’amendement 100, qui reconnaît la validité des dispositions de la directive 2004/113 quant à l’utilisation des données, mais n’a aucun rapport avec le contenu de la présente directive.
Amendement 29: Le raisonnement soutenant la suppression de la référence au comportement non verbal, et selon lequel il n’existe aucune différence entre un comportement s’exprimant non verbalement ou physiquement, est inacceptable.
Par exemple, un comportement s’exprimant physiquement pourrait être interprété comme impliquant un contact physique à l’exclusion des gestes. La définition actuelle est le résultat de négociations avec le Parlement européen sur la directive 2002/73 et va dans le même sens que la directive 2004/113. Par conséquent, cette définition doit être maintenue.
Amendement 30: Le terme «promotion» ne pose pas de problème quant à son interprétation. Il serait superflu et sans valeur ajoutée de définir des notions explicites telles que celles-ci et d’autres couvertes par la directive 76/207, et pour lesquelles aucune définition n’a été proposée («accès à l’emploi», «formation professionnelle» et «conditions de travail»).
Amendement 36: L’article 141, paragraphe 4, du traité CE dispose très clairement que les mesures positives sont autorisées mais non obligatoires. Lorsque le droit primaire octroie un  pouvoir discrétionnaire aux États membres, le droit dérivé fondé sur le même article ne peut imposer des obligations allant au-delà du texte du traité. Une modification d’une telle ampleur dépasserait en outre le cadre d’une refonte.
En ce qui concerne les références à la garde d’enfants, le champ d’application de la directive limité à l’emploi et au travail exclut ce domaine, sauf dans les cas peu nombreux où l’employeur propose un service de garde d’enfants. Même dans ces cas, qui font partie du champ d’application, les mesures d’encouragement de la garde d’enfants et d’aide à d’autres personnes dépendantes à des prix raisonnables ne correspondent pas  à la définition des mesures positives au sens de l’article 141, paragraphe 4, tant qu’aucun accès préférentiel n’est accordé spécifiquement à des personnes d’un seul et même sexe. Maintenir cette modification provoquerait donc un risque de confusion quant à la signification de la notion d’action positive.
En ce qui concerne la nouvelle formulation à la fin de l’article, il n’est pas recommandé d’introduire une nouvelle terminologie dans un article faisant référence au traité, où une autre formulation prévaut. À la différence du terme «lieu de travail», utilisé à plusieurs reprises dans la directive, la référence à la «vie professionnelle» de l’article 141, paragraphe 4, semble suffisamment large pour ne pas nécessiter une terminologie plus précise.
En conséquence, le texte de l’article 14 de la proposition initiale devrait être déplacé vers un nouvel article 3 bis, sans aucune modification.
Amendement 53: La nouvelle terminologie ne présente aucune valeur ajoutée, elle ferait double emploi et surchargerait le paragraphe en le rendant moins compréhensible.
Amendement 63: Le nouveau texte n’apporte rien et sa formulation est plutôt absconse et redondante.
La référence à cette règle applicable en cas d’infraction à la directive est inutile, car le texte mentionne déjà l’indemnisation pour préjudice subi «du fait d’une discrimination fondée sur le sexe».
L’utilisation du terme «dédommagement» donnerait la fausse impression que les États membres peuvent introduire d’autres dédommagements que la compensation ou la réparation, alors que celles-ci sont indispensables. Le problème est comparable, à quelques exceptions près, à celui exposé au sujet de l’amendement 24 (voir ci-dessus).
Amendement 67: Il n’est pas recommandé de faire référence à l’Institut européen pour l’égalité entre les hommes et les femmes, étant donné que cette institution n’existe pas encore et que sa définition et sa forme définitives sont toujours inconnues.
Amendement 86: L’élargissement de la référence au «lieu de travail», qui peut être accepté dans plusieurs autres amendements, ne peut l’être pour l’article 30. Dans ce contexte spécifique, le lieu de travail est considéré comme l’endroit où la législation nationale transposant la directive doit être portée à la connaissance des travailleurs afin de les informer de leurs droits. L’accès à l’emploi, à la formation et à la promotion professionnelles ne pouvant être situé dans l’espace, l’information ne peut y être diffusée.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: La proposition modifiée a été adoptée le 25 août 2005.
10.
Prévision quant à l’adoption d’une position commune:
Étant donné que l’adoption de plusieurs amendements engendre d’importantes modifications de l’acquis dans le cadre du processus de refonte, l’adoption en première lecture paraît virtuellement exclue. Lors d’une réunion tripartite avant le vote en plénière, la Présidence, le rapporteur ainsi que plusieurs shadows rapporteurs ont soutenu les efforts destinés à aboutir à «position commune négociée», qui permettrait l’adoption du texte lors d’une seconde lecture rapide. En principe, il devrait être possible d’adopter une position commune afin la fin de l’année.
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Position de la Commission:
Le 7 juillet 2005, le Parlement européen a adopté 37 amendements (plus 1 en partie) sur les 44 déposés. Sur ces 37 amendements (plus celui adopté en partie), 4 sont acceptables par la Commission en principe ou en partie, car ils précisent et améliorent la proposition de la Commission. La position détaillée de la Commission sur les amendements du Parlement européen est la suivante:
8.1.
Amendements acceptés dans leur totalité par la Commission: Aucun.

8.2.
Amendements acceptés en partie ou en principe par la Commission:
L’amendement 9 a pour objectif d’améliorer les enseignements tirés des programmes environnementaux actuels par l’ajout d’un critère qualitatif à leur évaluation ex post.

De même, l’amendement 32 mentionne la nécessité de tenir compte de l’impact du nouveau programme. Cela améliorerait le processus de programmation.
L’amendement 33 demande que l’évaluation à moyen terme du programme soit soumise au Parlement européen et au Conseil. Ceci est approprié.
L’amendement 43 fait passer le budget de LIFE+ de 2,19 milliards d’euros à 9,54 milliards d’euros afin de prendre en considération les besoins de NATURA 2000. La Commission partage l’avis du Parlement sur la nécessité de trouver un financement adéquat pour NATURA 2000. Dans ce contexte, la Commission attire l’attention du Parlement sur sa proposition relative aux perspectives financières prévoyant le financement de NATURA 2000 dans le cadre du Fonds de développement rural et des Fonds structurels.
8.3.
Amendements non acceptés par la Commission:
Les amendements 1, 2, 3, 4, 5, 6, 8, 11, 12, 26, 34 vont à l’encontre de l’approche d’intégration proposée par la Commission, dont le but est que les programmes de développement structurel et rural fournissent une couverture suffisante aux actions envisagées.
En ce qui concerne l’amendement 7, on considère que l’environnement est déjà devenu un thème horizontal; cette modification est par conséquent inutile.
Amendement 13 : la Commission estime que le réseau Natura devrait être financé par le Fonds de développement structurel et rural. Tout critère particulier, comme les taux de financement, devrait être fixé dans les modalités d’exécution, et non dans le règlement cadre, étant donné la nécessité de disposer d’une certaine souplesse sur une période de sept ans.
Amendement 14 : il est précisé que les projets transfrontaliers ont régulièrement posé des difficultés et que de telles priorités devraient plutôt figurer dans les modalités d’exécution.
Amendement 15 : le Parlement européen sera consulté via la procédure de comitologie.
Amendement 16 : il est précisé que les programmes pluriannuels seront soumis à la procédure de comitologie. Par conséquent, les États membres pourront influencer leur préparation.
Amendements 17 et 18 : une telle disposition n’est pas recommandée car elle ralentirait considérablement l’exécution du projet.
Amendement 19 : une telle disposition pourrait être incluse dans les évaluations à moyen terme et ex-post. Il n’est pas nécessaire de l’inclure à cet endroit.

Amendement 20: il s’agit d’un objectif souhaitable, mais la plupart des actions envisagées n’auront pas pour but premier de créer de nouveaux emplois. Par conséquent, la création d’emplois ne peut constituer qu’un objectif secondaire.
Amendement 21: l’article 6 est déjà suffisamment développé; une telle précision n’est pas nécessaire.
Amendements 23 et 27 : de telles précisions devraient avoir leur place dans les modalités d’exécution.
Amendement 24: de telles dispositions sont déjà présentes dans la procédure de consultation interservices.
Amendements 28, 29, 30, 31 : la Commission estime que l’existence d’un comité consultatif se justifie (article 3).
Amendement 36: l’activité est déjà couverte par les actions de renforcement des capacités, prévues à l’annexe 1.
Amendement 37 (première partie): une telle disposition n’est pas recommandée car elle ralentirait considérablement l’exécution du projet.
9.

Prévision quant à l’adoption de la proposition modifiée:
Les services de la Commission n’ont pas l’intention de présenter une proposition écrite modifiée, car les amendements qui ont fait l’objet d’un accord sur le principe ou en partie sont limités de par leur nombre et leur contenu. Cependant, la Commission informera le Conseil de sa position.
10.
Prévision quant à l’adoption d’une position commune:
Il est peu probable qu’un accord politique unanime conduise à une position commune avant que les perspectives financières ne soient acceptées et qu’un budget final ne soit établi pour le programme.
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Proposition de décision du Conseil relative à la conclusion
par la Communauté européenne
de l’Accord sur la conservation des oiseaux d’eau migrateurs d’Afrique-Eurasie
1.
Rapporteur: Karl-Heinz Florenz
2.
N° PE: A6-0187/2005

3.
Date d’adoption du rapport: 5 juillet 2005

4.
Objet: Proposition de décision du Conseil relative à la conclusion par la Communauté européenne de l’Accord sur la conservation des oiseaux d’eau migrateurs d’Afrique-Eurasie (COM(2004)531 final)
5.

Référence interinstitutionnelle: 2004/0181(CNS)

6.
Base juridique: Article 300, paragraphe 3, premier alinéa
7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l’environnement, de la santé publique et de la santé alimentaire (ENVI)

8.

Position de la Commission:
Le 7 juillet 2005, le Parlement européen a adopté les 4 amendements déposés.
Sur ces 4 amendements, 2 sont pleinement acceptables par la Commission car ils précisent et améliorent sa proposition.
La position détaillée de la Commission relative aux amendements du Parlement européen est la suivante:
8.1
Amendements acceptés dans leur totalité par la Commission:
L’amendement 1 introduit une base juridique supplémentaire (article 300, paragraphe 4) dans l’article 3 de la décision. Cela est justifié car il est nécessaire de prévoir que la Commission puisse approuver tout amendement de l’Accord au nom de la Communauté. La Commission juge cela acceptable.
L’amendement 4 introduit la nécessité d’avoir une clause de retrait dans l’article 3 de la décision si, dans un délai de quatre-vingt-dix jours à compter de son adoption par la Conférence des parties, une modification des annexes de l’Accord n’a pas été transposée dans la législation communautaire. Comme il est possible que de futurs amendements des annexes de l’Accord nécessitent une modification de la directive 79/409/CEE du Conseil, via la procédure de codécision, la Commission estime qu’il s’agit d’une sauvegarde utile.
8.2
Amendements non acceptés par la Commission:
L’amendement 2 propose qu’il soit fait référence dans un nouveau considérant au fait que les oiseaux d’eau contribuent grandement à la diversité des espèces à l’échelle mondiale et devraient – conformément à la convention sur la diversité biologique (CDB) – être conservés pour les générations futures. La Commission n’estime pas qu’il soit nécessaire de faire explicitement référence à la CDB dans ces considérants. Il est fait référence à la Convention sur la conservation des espèces migratrices, qui constitue l’instrument général approprié en ce qui concerne ces espèces, et qui contribue aux objectifs de la CDB.
L’amendement 3 propose d’introduire un nouveau considérant afin de faire référence dans le préambule au fait que la Commission devrait tenir compte en particulier des mesures générales de conservation de l’Accord, énumérées à l’article III, dans toute modification du plan d’action de l’Accord. Cela n’est pas nécessaire car, en ratifiant l’Accord, la Communauté se sera engagée à tenir compte de ces dispositions dans toute négociation relative à la modification du plan d’action.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: La Commission informera le Conseil de son acceptation de certains amendements.
10.
Prévisions quant à l’adoption de la décision du Conseil:
À la suite de l’avis du Parlement, il est prévu d’adopter officiellement la proposition lors d’une prochaine réunion du Conseil. Si les instruments de ratification sont remis au dépositaire avant fin juillet 2005, la Communauté pourra participer en tant que partie contractante à la prochaine Conférence des parties, qui se tiendra du 23 au 27 octobre 2005 à Dakar (Sénégal).
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE

Proposition de règlement du Conseil relatif au «Fonds européen pour la pêche»
1.
Rapporteur: David Casa

2.
N° PE: A6‑0217/2005

3.
Date d’adoption: 6 juillet 2005

4.
Objet: Proposition de règlement du Conseil relatif au «Fonds européen pour la pêche»
5.
Référence interinstitutionnelle: 2004/0169(CNS)

6.
Base juridique: Article 37 du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission de la pêche (PECH)

8.
Position de la Commission: La Commission est en mesure d’accepter certains amendements.

8.1. La Commission peut accepter les amendements suivants:
2, 24, 27, 38, 39, 40, 48, 58, 79, 80, 93, 106, 107, 120, 121, 123, 143, 144, 169, 170.

Un certain nombre de ces amendements ont déjà été repris à la suite des discussions du Conseil. Les autres améliorent la proposition relative au FEP.
8.2. La Commission peut accepter les amendements suivants en substance car ils ont déjà été repris dans la proposition relative au FEP dans un autre article/considérant, sont repris dans la formulation proposée ou sont conformes à la proposition relative au FEP développée au Conseil.
6, 13, 15, 16, 19, 20, 21, 22, 25, 28, 29, 30, 33, 55, 57, 64, 65, 67, 69, 74, 75, 81, 87, 88, 89, 94, 95, 96, 98, 99, 100, 101, 102, 103, 109, 111, 114, 115, 116, 117, 119, 122, 125, 126, 127, 129, 130, 131, 134, 138, 139, 140, 141, 142, 152, 153, 155, 156, 171.

8.3. Amendements rejetés
La Commission ne peut accepter ces amendements pour les raisons suivantes:
Amendement 1: Rejeté. Un tel amendement justifierait des dérogations en matière de politique de conservation dans les régions ultrapériphériques.
Amendement 3: Rejeté. Il n’est pas nécessaire d’en faire mention.

Amendement 4: Rejeté. Cependant, il est en principe repris dans l’article 8. Dans cet article, l’État membre organise un partenariat avec les autorités et organismes qu’il désigne. Cette formulation permet d’associer tout organisme approprié, y compris les autorités compétentes responsables de la promotion de la non-discrimination.
Amendement 5: Rejeté. La Commission est habilitée à trancher sur ces matières, sans avis de l’autorité budgétaire, en particulier dans le cadre de l’exécution des programmes opérationnels du FEP en partenariat avec les États membres.
Néanmoins, l’exécution du budget des Communautés européennes fait déjà l’objet d’un contrôle de la part du Parlement européen, agissant en qualité d’autorité budgétaire.
Amendement 7: Rejeté. Un tel amendement justifierait le renouvellement. Il existe un engagement clair du Conseil pris en décembre 2002 relatif à la suppression progressive de toutes les aides au renouvellement des engins de pêche.
Amendement 8: Rejeté. Ne relève pas du champ d’action du FEP.

Amendement 9: Rejeté. Un tel amendement justifierait l’aide aux associations d’entreprises, qui a été progressivement supprimée par la réforme de la PCP.
Amendement 10: Rejeté. Ainsi formulé, cet amendement n’exclut pas le renouvellement. Un engagement clair doit être pris en ce qui concerne la restructuration des flottes, incluant également la réduction de la surcapacité, comme précisé dans les objectifs du règlement de base de la PCP (attendu 12, articles 2, 4 et 11).
Amendement 11: Rejeté. En raison de son budget limité, le Fonds n’est pas en mesure de subventionner toutes les entreprises. La valeur ajoutée de l’intervention communautaire doit toujours être recherchée.
Amendement 12: Rejeté. Inutile. Les campagnes de pêche expérimentales sont déjà couvertes par l’article 38 de la proposition FEP.

Amendement 14: Rejeté. Il sera nécessaire de modifier ce considérant afin d’adapter le délai d’approbation des projets d’ici au 31 décembre 2008 ou au 30 avril 2009 dans le cas des programmes d’aide.
Amendement 17: Rejeté. Une définition est nécessaire. En raison de son budget limité, le Fonds n’est pas en mesure de subventionner toutes les entreprises. La valeur ajoutée de l’intervention communautaire doit toujours être recherchée en concentrant l’aide aux micro, petites et moyennes entreprises.
Amendement 18: Rejeté. Un engagement clair doit être pris vis-à-vis de la réduction de la surcapacité, comme précisé dans les objectifs du règlement de base de la PCP (attendu 12, articles 2, 4 et 11). La deuxième partie de l’amendement proposé fait mention d’un autre objectif qui est déjà partiellement couvert par l’article 4, point c.

Amendement 23: Rejeté. Étant donné que la plupart des stocks sont pleinement exploités et que beaucoup d’entre eux sont sujets à la surpêche, l’aide publique ne doit pas contribuer à une augmentation de l’effort de pêche.
Amendement 26: Rejeté. Les orientations communautaires sont intégrées à la proposition FEP en tant que «principes régissant le PO dans le nouvel article 18, point a».
Amendement 31: Rejeté. Le plan stratégique national est un document qui concerne l’État membre. Cependant, en vertu de l’article 16, la Commission doit informer le Parlement européen, le Conseil, le Comité économique et social européen et le Comité des régions de l’issue du débat stratégique sur l’exécution des plans stratégiques nationaux (article 16, paragraphe 2).
Amendement 32: Rejeté. Cependant, la prévention de la fraude et des irrégularités est reprise dans d’autres dispositions: celles de mise en œuvre du programme opérationnel contiennent en effet une description du système de gestion et de contrôle du PO dans les articles 54 à 58; les États membres présentent l’avis (article 19, paragraphe 1, point g) de l’autorité de contrôle (article 58, paragraphe 1, point e) ii)).

Amendement 34: Rejeté. Les plans de sortie des navires de la flotte doivent être limités dans le temps afin d’en accroître leur efficacité en termes de restructuration de la flotte, et aussi d’en évaluer l’impact. Si nécessaire, ils peuvent toutefois être renouvelés dans le temps en tant qu’élément des plans d’ajustement de l’effort de pêche.
Amendement 35: Rejeté. Les zones de protection et les périodes de fermeture peuvent faire partie des plans visés aux tirets 1 à 4 de l’article 20, paragraphe a; un tiret spécifique n’est donc pas nécessaire.
Amendement 36: Rejeté. La référence au premier tiret est importante: elle invite les États membres à accorder, dans leur programme d’aide, une priorité au financement des pêcheurs et équipages concernés par un plan de reconstitution, ce qui représente la situation la plus urgente.
Amendement 37: Rejeté. Dans les plans de reconstitution, une certaine réduction de la capacité doit être prévue afin d’en garantir l’efficacité, sans quoi la surexploitation est susceptible de reprendre.
Amendement 41: Rejeté. Première partie: rejeté, déjà couvert par le tiret 5; une telle réduction de la capacité devrait être faite de façon organisée, sous la forme d’un programme.
Deuxième partie: rejeté en ce qui concerne les exportations et les associations d’entreprises, car de telles mesures ont été progressivement supprimées en décembre 2002.
En ce qui concerne la réaffectation dans un but lucratif, la Commission pourrait accepter la formulation suivante: «… par la démolition des navires ou par leur réaffectation à des activités extérieures à la pêche».
Amendement 42: Rejeté, car il accorde plus de flexibilité aux États membres qui peuvent choisir le critère qu’ils souhaitent appliquer, selon la situation particulière présente dans chacun d’eux.
Amendement 43: Rejeté. L’aide à l’arrêt temporaire doit être limitée aux cas d’urgence et ne doit pas remplacer les mesures de gestion qui ont l’effet à long terme nécessaire.
Cependant, la Commission pourrait accepter de rétablir les mêmes conditions que celles actuellement prévues dans l’IFOP.
Amendement 44: Rejeté. Dans le cas des plans de reconstitution, il est nécessaire d’avoir un effet à long terme en réduisant la capacité après l’arrêt temporaire.
Cependant, la Commission pourrait accepter de rétablir les mêmes conditions que celles actuellement prévues dans l’IFOP, c’est-à-dire une limite générale pour toutes les aides à l’arrêt temporaire pouvant dépasser le plafond prévu dans cet alinéa de la proposition FEP.
Amendement 45: Rejeté, car il est déjà rendu possible en vertu du paragraphe 2. Cependant, la Commission pourrait accepter de rétablir les mêmes conditions que celles actuellement prévues dans l’IFOP.
Amendement 46: Rejeté. Les objectifs de cet amendement sont couverts par le libellé proposé. Le remplacement des moteurs doit cependant continuer à être exclu, car il s’agit d’un financement ayant une influence directe sur la capacité de pêche. Même le remplacement par un moteur de puissance équivalente, s’il fait l’objet d’une aide publique, conduirait, avec le temps, à des augmentations de capacité.
Cependant, un traitement spécifique de la petite pêche côtière est prévu.
Amendement 47: Rejeté. Voir l’amendement 46.

Amendement 49: Rejeté. La formulation n’est pas précise mais sa substance est incluse dans la proposition FEP, dans les articles relatifs à la transformation.
Amendement 50: Rejeté. Voir l’amendement 46.

Amendement 51: Rejeté. Est déjà couvert dans le «chapeau» de ce paragraphe.
Amendement 52: Rejeté. L’aide à la construction de navires contribuera à maintenir et à augmenter la capacité de pêche, menaçant ainsi l’objectif à long terme, qui est d’atteindre un équilibre durable entre la capacité et les possibilités de pêche.
Amendement 53: Rejeté. Déjà couvert dans le «chapeau» de ce paragraphe.
Amendement 54: Rejeté. La Commission est consciente de ce problème et a mis en place un groupe de travail pour le traiter. De nouvelles propositions seront faites pour réduire la consommation énergétique.
Amendement 56: Rejeté. Aspect similaire à celui de l’amendement 46 concernant le remplacement des moteurs (voir ci-dessus). Le remplacement des moteurs doit cependant continuer à être exclu, car il s’agit d’un financement ayant une influence directe sur la capacité des navires à pêcher.
Amendement 59: Rejeté. (Voir ci-dessus, amendement 46).
Amendement 60: Rejeté. (1) Susceptible d’être accepté; (2) Rejeté. Il n’est pas justifié d’appliquer des taux plus avantageux à la petite pêche côtière en cas d’arrêt temporaire; (3) Rejeté; La proposition FEP a évolué et cet amendement est obsolète. (4) «Encourager» pourrait être accepté à la place de «promouvoir». En ce qui concerne les aides publiques au renouvellement de la flotte – rejeté. L’aide au renouvellement de la flotte et à la construction de navires a été supprimée en 2002 par les décisions de réforme de la PCP, car elle contribue à maintenir et à augmenter la capacité de pêche et reporte les mesures de réduction de la surcapacité. En ce qui concerne les engins de pêche biodégradables – rejeté. Un tel financement n’est pas nécessaire. Le renouvellement de la flotte de la petite pêche côtière sans augmentation de la capacité, telle qu’elle est fixée dans les objectifs du règlement 2371/2002, est acceptable.
Amendement 61: Rejeté – voir ci-dessus.

Amendement 62: Rejeté. La Commission admet que les mesures qui conviennent le mieux au développement durable du secteur de la pêche dans les régions ultrapériphériques doivent être établies en tenant compte des spécificités de leurs activités de pêche, à la lumière des conclusions de l’étude en cours sur le sujet.
Amendement 63: Rejeté. Il s’agit d’une prérogative des États membres.
Amendement 66: Rejeté. Il pourrait s’agir d’un coût opérationnel.
Amendement 68: Rejeté. La Commission est cependant disposée à en accepter la substance dans le cadre de la petite pêche côtière.

Amendement 70: Rejeté. (Voir ci-dessus, amendement 60).
Amendement 71: Rejeté. Les campagnes expérimentales concernent uniquement l’utilisation de techniques de pêche plus sélectives, déjà couvertes dans cet article;
Amendement 72: Rejeté. (Voir ci-dessus).

Amendement 73: Rejeté. Les chalands mytilicoles sont des navires de pêche. Cependant, d’autres éléments de cet amendement sont pris en considération dans la proposition FEP.

Amendement 76: Rejeté. La variété des espèces d’élevage ne devrait pas être limitée aux poissons herbivores.
Amendement 77: Rejeté. Peut figurer dans un considérant, mais pas dans les articles.

Amendement 78: Rejeté. Le texte a été précisé dans l’article 28.

Amendement 82: Rejeté. Les grandes entreprises ne devraient pas être incluses.
Amendement 83: Sans commentaires.

Amendement 84: Rejeté. Des dispositions similaires sont incluses dans l’article 41, paragraphe 1, point g.

Amendement 85: Rejeté. Une évaluation ex ante menée par un organisme indépendant est essentielle afin de garantir la conformité avec les objectifs de cet article.
Amendement 86: Rejeté. La pêche dans les eaux intérieures est déjà couverte par l’article 30, point b, mais avec plus de restrictions (pas de renouvellement de navires).
Amendement 90: Rejeté. Si cet amendement était retenu, seule une suspension de courte durée (moins dangereuse pour les entreprises) serait susceptible d’obtenir une aide.
Amendement 91: Rejeté. Afin d’être cohérent avec la modification de l’IFOP récemment adoptée (juillet 2004).
Amendement 92: Rejeté. Les grandes entreprises ne devraient pas être incluses.
Amendement 97: Rejeté. La transformation et la commercialisation d’espèces peu communes devraient être encouragées.
Amendement 104: Rejeté. Pris en considération en partie (uniquement l’aquaculture) dans l’article 29.

Amendement 105: Rejeté. Les études socio-économiques sur l’impact des mesures de reconstitution et l’encadrement scientifique du secteur seront financées par d’autres instruments communautaires.
Amendement 108: Rejeté.

Amendement 110: Rejeté. La pêche exploratoire est étroitement liée aux mesures de conservation et de recherche.
Amendement 112: Rejeté. Le terme «ressources» est utilisé dans le règlement de base 2371/2002 et fait uniquement référence aux organismes marins. Le reste de cet amendement est repris en partie dans l’article 35.

Amendement 113: Rejeté. Il ne s’agit pas d’une mesure destinée à la réhabilitation d’espaces dégradés par l’activité aquacole, dégâts qui doivent être réparés par les entreprises responsables du désastre écologique.

Amendement 115: Rejeté. Déjà couvert par l’article 37, paragraphe 3.
Amendement 118: Rejeté. Le but de cet article est de soutenir la promotion et le développement de nouveaux marchés.
Amendement 124: Rejeté. Les campagnes expérimentales sont limitées à l’utilisation de techniques de pêche plus sélectives.

Amendement 127: Rejeté en l’état. Déjà inclus dans l’article 38, paragraphe 2, point c.
Amendement 128: Rejeté. Le but de cet amendement est de soutenir la formation et la recherche assurées par des organismes publics ou semi-publics.
Amendement 130: Rejeté en l’état. Mesures d’accompagnement – OK en substance. Déjà inclus dans les articles 11 et 34, point k.

Amendement 131: Rejeté en l’état. Mais OK sur la substance.

Amendement 132: Rejeté. La proposition FEP a été élargie aux zones de pêche.
Amendement 133: Rejeté. Le FEP a évolué, cet amendement est obsolète.

Amendement 135: Rejeté. La proposition FEP a évolué, cet amendement est obsolète.

Amendement 136: Rejeté. Obsolète. La proposition FEP a évolué vers plus de subsidiarité.
Amendement 137: Rejeté. Obsolète. La proposition FEP a évolué.
Amendement 142: Rejeté. Le maximum de 15 % est raisonnable s’il est complémentaire d’autres instruments communautaires (FSE).

Amendement 145: Rejeté. Non couvert par les objectifs de la proposition FEP (voir articles 4, 5 et 6).

Amendement 146: Rejeté. L’investissement dans la flotte doit être réalisé dans le cadre prioritaire de l’axe 1 et conformément à l’article 41, paragraphe 3.
Amendement 148: Rejeté. Déjà couvert mais la proposition FEP a évolué et inclut la substance de cet amendement.
Amendement 149: Rejeté. Déjà couvert mais la proposition FEP a évolué et inclut la substance de cet amendement.
Amendement 150: Rejeté en l’état. Déjà couvert dans le même article.

Amendement 151: Rejeté. Il s’agit d’une question horizontale qui doit être abordée avec les Fonds structurels.

Amendement 152: Rejeté. Mais OK en substance.

Amendement 153: Rejeté en l’état. OK en substance. Déjà pris en considération dans l’article 93.

Amendement 154: Rejeté. Obsolète. La proposition FEP a évolué.

Amendement 157: Rejeté. Obsolète. La proposition FEP a évolué.

Amendement 158: Rejeté. Amendement obsolète.
Amendement 159: Rejeté. Amendement obsolète.
Amendement 160: Rejeté. Amendement obsolète.
Amendement 161: Rejeté. Amendement obsolète.
9.
Prévision quant à l’amendement de la proposition:
À ce stade de la discussion, la Commission informera oralement le Conseil de son avis quant aux amendements.
10.
Prévision quant à l’adoption de la proposition: Adoption prévue durant la présidence britannique.

PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE

Proposition de règlement du Conseil portant mesures spécifiques
dans le domaine de l’agriculture en faveur des régions ultrapériphériques de l’Union
1.
Rapporteur: Duarte Freitas

2.
N° PE: A6-195/2005
3.
Date d’adoption: 7 juillet 2005

4.
Objet: Le Conseil a entériné, le 28 juin 2001, une réforme des modalités d’aide à l’agriculture en faveur des régions ultrapériphériques de l’Union. Ces mesures, dont l’origine remonte à 1991 et 1992, ont prouvé leur efficacité dans la promotion de l’agriculture et dans l’approvisionnement de ces régions en produits agricoles.
En revanche, le bilan est plus mitigé en ce qui concerne la gestion des programmes. Les deux volets des mesures POSEI, le régime spécifique d’approvisionnement et l’aide aux productions locales, sont caractérisés par la rigidité de leur gestion.

Il est proposé de changer la philosophie qui sous-tend le soutien apporté aux régions ultrapériphériques: en encourageant la participation à la prise de décision et en accélérant la réponse à leurs besoins spécifiques. La proposition de règlement prévoit que les États membres doivent établir un programme pour chaque région ultrapériphérique. Ces programmes incluront une section relative au régime d’approvisionnement spécifique pour les produits agricoles essentiels à la consommation humaine dans les régions ultrapériphériques, en tant qu’intrants agricoles ou destinés à la transformation, et une autre section sur le soutien apporté aux productions locales. Le règlement ne modifie ni les sources de financement, ni l’intensité de l’aide communautaire. La Communauté financera le programme dans le cadre du FEOGA, section «Garantie», à hauteur de 100 % jusqu’à un plafond annuel fixé par le règlement du Conseil. Une partie de cette aide sera réservée au soutien de la production agricole locale. Les montants ont été calculés sur la base des montants moyens engagés pour financer le régime spécifique d’approvisionnement pendant la période de référence 2001-2003 et en s’appuyant sur les limites maximales de dépenses applicables au soutien de la production agricole locale.
5.
Référence interinstitutionnelle: 2004/0247(CNS)

6.
Base juridique: Articles 37 et 299, paragraphe 2, du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l’agriculture et du développement rural (AGRI)

8.
Position de la Commission: la Commission a accepté 10 des 35 amendements proposés dans le rapport. Neuf d’entre eux ont été intégrés au texte de compromis rédigé par la présidence luxembourgeoise et présenté au groupe de travail du Conseil. L’amendement 8 sera pris en considération lors de la rédaction du règlement de la Commission portant dispositions de mise en œuvre.
9.
Prévision quant à l’amendement de la proposition:
Aucun amendement de la proposition n’est prévu. Certains amendements proposés par le Parlement, et acceptés par la Commission ont été inclus par la présidence luxembourgeoise dans le texte de compromis discuté au sein du groupe de travail.
10.
Prévision quant à l’adoption de la proposition:
Des programmes de soutien aux productions locales et au régime spécifique d’approvisionnement doivent entrer en vigueur le 1er janvier 2006. Par conséquent, une approbation rapide est souhaitable sous la présidence britannique.

Il ne demeure aucun problème conflictuel, hormis celui relatif aux flux traditionnels d’échanges de marchandises ayant bénéficié du RSA des Açores vers le continent.
Deuxième partie
Résolutions non législatives

LA COMMISSION ENTEND NE PAS DONNER UNE SUITE SOUS FORME DE FICHE AUX RÉSOLUTIONS NON LÉGISLATIVES SUIVANTES, ADOPTÉES PAR LE PARLEMENT EUROPÉEN AU COURS DE LA SESSION De juiLLET 2005
-
Résolution du Parlement européen sur le futur des Balkans dix ans après Srebrenica

(PE: B6-0395/05)

Procès-verbal, 2e partie, du 7 juillet 2005

Compétence:
Olli REHN



DG Élargissement

Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. Rehn, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.

-
Résolution du Parlement européen sur les relations entre l’Union européenne, la Chine et Taïwan et la sécurité en Extrême Orient

(PE: B6-0394/05)

Procès-verbal, 2e partie, du 7 juillet 2005

Compétence:
Benita FERRERO-WALDNER



DG Relations extérieures

Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, Mme Ferrero-Waldner, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.

-
Résolution du Parlement européen sur un monde sans mines

(PE: B6-0414/05)

Procès-verbal, 2e partie, du 7 juin 2005

Compétence:
Benita FERRERO-WALDNER



DG Relations extérieures

Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, Mme Ferrero-Waldner, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.

-
Résolution du Parlement européen sur l’incidence des activités de prêt de la Communauté européenne dans les pays en développement (2004/2213(INI))

Rapport de Gabriele ZIMMER (PE: A6-0183/05)

Procès-verbal, 2e partie, du 7 juillet 2005

Compétence: 
Louis MICHEL



DG Développement

Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. Michel, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.

-
Résolution du Parlement européen sur le processus d’adhésion de la Bulgarie et de la Roumanie

(PE: B6-0443/05)

Procès-verbal, 2e partie, du 7 juillet 2005

Compétence:
Olli REHN



DG Élargissement

Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. Rehn, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.

-
Résolution du Parlement européen sur la traite des enfants au Guatemala

(PE: B6-0415/05)

Procès-verbal, 2e partie, du 7 juillet 2005

Compétence: 
Benita FERRERO-WALDNER



DG Relations extérieures

Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. Michel, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.

-
Résolution du Parlement européen sur le Zimbabwe

(PE: B6-0416/05)

Procès-verbal, 2e partie, du 7 juillet 2005

Compétence:
Louis MICHEL



DG Développement

Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. Michel, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.

-
Résolution du Parlement européen sur la situation des droits de l’homme en Éthiopie

(PE: B6-0417/05)

Procès-verbal, 2e partie, du 7 juillet 2005

Compétence: 
Louis MICHEL



DG Développement

Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. Michel, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.

-
Résolution du Parlement européen sur l’Union européenne et l’Irak - un cadre pour l’engagement (2004/2168(INI))

Rapport de Giorgios DIMITRAKOPOULOS (PE: A6-0198/05)

Procès-verbal, 2e partie, du 6 juillet 2005

Compétence:
Benita FERRERO-WALDNER



DG Relations extérieures

Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, Mme Ferrero-Waldner, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
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